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Déclaration du SE-UNSA
Rentrée 2009 
Cette rentrée est marquée par l’arrivée de Luc Chatel rue de Grenelle. Il succède à Xavier Darcos qui durant deux années a brutalisé l’Ecole en imposant des réformes mal préparées, trop souvent élaborées dans la précipitation et l’improvisation. Cette période s’est aussi caractérisée par un dialogue social restreint et rugueux. 
Le nouveau ministre a affiché sa volonté de renouer le dialogue avec les enseignants. Au-delà des déclarations, le SE-UNSA attend des actes confirmant les intentions. La publication, durant l’été, des décrets sur la mastérisation ne va pas dans ce sens. 
Dans les écoles, la rentrée se fait avec un affichage de 500 postes supplémentaires pour accueillir 17.000 élèves de plus (dont 100 fléchés pour Mayotte). Or, depuis 3 ans, l’exécution du budget montre que la totalité du plafond des emplois n’est pas utilisée accroissant ainsi, en catimini, les économies budgétaires. En 2008, la perte s’élevait à 2200 emplois.
C’est la scolarisation des enfants de deux ans qui est frappée de plein fouet : elle s’établit aujourd’hui à 18,4% contre 36% en 2000 et ne couvre désormais même plus les besoins dans l’éducation prioritaire.
De plus, La baisse des recrutements fait qu’il y aura 3000 stagiaires de moins dans les classes à la rentrée 2009. Chacun d’entre eux effectuant une journée (25% du temps), ce sont l’équivalent de 750 emplois qui disparaissent et qui vont accroître les difficultés, notamment pour la formation continue.
Comment ne pas évoquer aussi la situation des RASED avec la suppression de 1500 postes de maîtres E et G et la réaffectation de 1500 autres.  
Dans le Puy de Dôme ce sont 26 postes qui nous ont été retirés (dans le 1er degré) à cette rentrée alors qu’on attend plus de 400 élèves Depuis 2001, nous n’avions plus connu pareille saignée. En huit ans, malgré une augmentation de près de 1000 élèves, le Puy-de-Dôme aura perdu une centaine d’emplois.

A cette phase de réajustement, un certain nombre d’écoles a besoin de moyens supplémentaires pour faire face à la hausse des effectifs et délivrer un enseignement adapté de qualité. Serez-vous en mesure d’y répondre ? Seront-elles traitées dans les mêmes conditions et avec les mêmes critères que pour les phases précédentes ? 

Pour le SE-UNSA, la question des moyens est indispensable et nous restons profondément attachés à l’équité de traitement sur l’ensemble du territoire. Par ailleurs, nous restons vigilants à la scolarisation des enfants de 2 ans dans les secteurs prioritaires. Nous ne pouvons imaginer que des élèves de 3 ans ne puissent être scolarisés en cette rentrée faute de moyens supplémentaires. 
Dans cette situation, l’annonce de 16.000 suppressions dans le budget 2010 est  catastrophique. Cette politique budgétaire va à rebours de la vague démographique que connaît notre pays. 
En période de crise, il faut cesser d’aller à contre courant du nécessaire investissement dans l’éducation et la formation. Pour le SE-UNSA, il y donc a urgence à changer de cap!
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